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COMMUNIQUE DE PRESSE 

Syndicat CGT Hôpital de Digne les Bains 

La CGT alerte la population, les élus et les autorités sanitaires sur la situation extrêmement 

préoccupante de la pédopsychiatrie dans les Alpes-de-Haute-Provence. 

Alors que la ministre de la santé déclare, début juin, la santé mentale des jeunes « grande cause 

nationale pour la 2ème année consécutive », les soignants de pédopsychiatrie de l’hôpital de 

Digne (plus de 100 agents déployés sur tout le département pour plus de 1600 enfants et 

adolescents) apprennent le départ d’un médecin pédopsychiatre, laissant sur le département plus 

qu’1 médecin praticien hospitalier, 1 médecin en cumul emploi retraite à 0.20, un praticien à 

diplôme étranger (dont le parcours est semé d’embuches) à 0.80. Soit l’équivalent de 2 

pédopsychiatres pour tout le département et donc, une nouvelle réorganisation. 

Cette réorganisation a pour conséquences la suppression de postes (infirmiers, psychomotriciens, 

assistantes sociales…), la fermeture de places en hôpital de jour enfants et adolescents, un « tri 

organisé » des jeunes en souffrance (puisqu’en effet, en effectif trop insuffisant, les médecins ne 

pourront plus absorber toutes les demandes) de grandes inégalités territoriales dans l’accès au 

soin ! 

Le travail en collaboration avec les écoles, les collèges, les lycées, les structures d’accueil, 

l’Aide Sociale à l’enfance sera aussi fortement impacté. 

Alors que les troubles psychiques chez les jeunes sont en augmentation et que les délais d’accès 

aux soins ne cessent de s’allonger, cette réduction des moyens risque d’avoir des conséquences 

graves : la mise en place, de fait, d’un tri déguisé des patients (les situations jugées les plus 

graves étant priorisées au détriment d’enfants et d’adolescents nécessitant pourtant un 

accompagnement précoce et régulier), la diminution du suivi des enfants et adolescents en 

souffrance, une aggravation des inégalités territoriales d’accès aux soins, une augmentation des 

troubles anxieux, des idées suicidaires et des tentatives de suicide, l’augmentation de décrochage 

scolaire, une aggravation des situations de handicap psychique et neurodéveloppemental 

nécessitant un accompagnement spécialisé… 

La CGT rappelle que la santé mentale des enfants et des adolescents constitue un enjeu majeur 

de santé publique. Les familles du département ne doivent pas être contraintes de parcourir de 

longues distances ou de renoncer aux soins faute de professionnels disponibles. 
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Elle doit être une priorité pour les élus du département, l’ARS, le préfet qui doivent tout mettre 

en œuvre pour la sécurité et la santé des jeunes du département. 

La CGT restera mobilisée aux côtés des professionnels, des patients et de leurs familles pour 

défendre un accès égalitaire à des soins de qualité sur l’ensemble du territoire. 

 


